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Point 13 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL

 DE L’ÉTAT CIVIL ET DU “DROIT À L’IDENTITÉ” 

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution AG/RES. 2196 (XXXVI-O/06) “Coopération du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avec le Secrétariat du Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes et du Secrétariat de l’Association des États de la Caraïbe”, par laquelle elle a décidé de demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération du Secrétariat général avec les organisations susmentionnées,


RECONNAISSANT les obligations contractées par les États parties à la Convention sur les droits de l’enfant decoulant de leur engagement à respecter les droits de l’enfant à conserver son identité («Droit à l’identité»)
PRENANT EN COMPTE le “Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens”, qui a été souscrit le 8 août 2006, dans lequel le Secrétariat général s’est engagé à renforcer la gouvernance au moyen de la modernisation de l’État et de la reconnaissance ainsi que du renforcement du droit à l’identité à travers des programmes et des projets qui rendent possible un plus large accès à l’enregistrement des citoyens, et à créer la capacité des institutions responsables de l’enregistrement dans la région Amérique latine-Caraïbe comme pierre angulaire de leurs activités de développement,
CONSIDÉRANT qu’en réponse aux requêtes du Pérou et du Mexique, le Conseil permanent a reçu, le 13 décembre 2006, un long rapport émané du Secrétariat général qui traite des objectifs et des domaines de coopération qui seront couverts dans le cadre du Mémorandum précité,
PRENANT NOTE du document établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré (CP/CAJP-2482/07) daté du 17 avril 2007, intitulé: “Réflexions préliminaires sur l’universalité de l’enregistrement de l’état civil et le droit à l’identité”.
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription dans un registre de l’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux, à savoir la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; que l’exercice de ces droits s’avère essentiel à la participation à une société démocratique,
CONSIDÉRANT qu’en absence de la reconnaissance de son identité toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,
SOULIGNANT l’importance des registres de l’état civil en tant qu’institutions de l’État, qui peuvent garantir la reconnaissance de l’identité des personnes, et partant, l’utilité du renforcement de ces registres afin d’assurer qu’ils aient une portée universelle, en prenant en considération la richesse et les différences de la diversité des cultures; 


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine prescrit que la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité, 

ENGAGÉE à bâtir des sociétés justes, et équitables fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale;
VU la tenue d’une réunion spéciale du Conseil permanent le 9 mars 2007 sur “L’enfance, le droit à l’identité et à la citoyenneté”, le rapport qui en a émané (CP/doc.4202/07), et rappelant qu’à ce stade, il a été décidé de demander au Comité juridique interaméricain (CJI) d’émettre un avis sur la portée du droit à l’identité,
DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres d’adopter des mesures telles que l’éradication du sous-enregistrement pour assurer la pleine reconnaissance du Droit à l’identité, indispensable à l’exercice des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

2.
De féliciter le Secrétariat général pour la signature du “Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens”, et de l’encourager à réaliser tous les objectifs tracés dans ce mémorandum sous tous leurs aspects et de façon équilibrée. 


3.
De demander au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et du Droit à l’identité.

4.
De demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et du Droit à l’identité qui tienne compte des orientations suivantes: 

a.
Assurer l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité du registre de naissance à travers lequel est assurée le Droit à l’identité civile, en mettant l’accent sur les personnes vivant dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité.
b.
Promouvoir une approche multidimensionnelle du traitement de cette question qui prenne en compte la richesse et les différences de la diversité des cultures existant dans les Amériques, étant donné qu’elle est liée à la jouissance des droits et des libertés, à la modernisation et à la transparence des institutions de l’État, et à la participation aux sociétés démocratiques du Continent américain. 

c.
Appuyer les gouvernements dans des processus de modernisation de leurs registres d’identité et dans l’élaboration de plans nationaux de restitution de l’identité,ainsi que pour l’actualisation permanente des statistiques vitales.
d.
Promouvoir la participation citoyenne au moyen de l’universalisation de l’enregistrement de l’état civil, et afin de protéger et de demander la validité et le respect du Droit à l’identité.
e.
Encourager la coopération régionale afin de tirer parti des expériences fructueuses des pays du Continent américain qui ont mis en œuvre des programmes sociaux conçus pouir garantir le droit à l’identité de leurs citoyens et citoyennes, au moyen de l’émission des documents publics d’identité correspondants.

f.
Aborder, dans la mesure du possible, les aspects tendant à harmoniser les législations en vigueur dans les différents États membres en matière d’identité des personnes.
g.
Privilégier l’uniformité des systèmes d’inscription afin d’obtenir des instruments qui rendent possible leur utilisation dans divers États membres.

5.
De demander au Secrétariat général de presenter, au cours du second semestre de l’année en cours, un rapport sur les progrès accomplis dans l’aplicatino du Mémorandum d’accord susmentionné, en vue d’apporter une contribution aux travaux du groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil, et Droit à l’identité.

6.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux en cours dans le cadre du “Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens”.
7.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer à travailler sur la question de “garantir le droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents” comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

8.
D’encourager la Banque interaméricaine de développement (BID) à achever son étude, et à soumettre son rapport sur la problématique du sous-enregistrement et sur la promotion du Droit à l’identité dans la région, étape qui revêt une importance cruciale pour la mise en œuvre dudit Programme ainsi que pour la réalisation de la Première Conférence interaméricaine sur l’enregistrement universel des naissances, projetée à Asunción (Paraguay), du 27 au 31 août 2007. 

9.
D’inviter les organisations, organismes spécialisés, et entités compétentes du Système interaméricain et les États membres à faire pavenir leurs contributions pertinentes aux travaux du groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et du Droit à l’identité.
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10.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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